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entre ces derniers la responsabi­
lité du contrôle budgétaire afin 
d'arriver à une gestion finan­
cière efficace et coordonnée.

un groupe de travail comprenant des 
experts-conseil en comptabilité et 
en systèmes informatiques venus de 
l'extérieur, pour mener une étude 
exhaustive de nos politiques et 
systèmes visant à établir les 
budgets, receuillir et déclarer les 
données sur les coûts et a détermine: 
les pouvoirs et les responsabilités 
nécessaires à une gestion appropriée 
et efficace dans ce secteur.

LE CYCLE BUDGETAIRE ET LES 
BUDGETS DETAILLES

Par suite du long intervalle qu'il 
y a entre la préparation des 
prévisions de programme, du budget 
principal des dépenses et des 
budgets d'exploitation détaillés, 
il se peut que les programmes de 
contrôle budgétaire ne contiennent 
plus de données réalistes sur les 
coûts dont les gestionnaires 
peuvent avoir à rendre compte.

A court terme, dans le cadre de 
l'approche par étape du groupe de 
travail REMAPPS, nous avons pris, 
des décisions et rédigé des docu­
ments sur les questions de politique 
connexes, défini un modèle financier 
adapté et mis en oeuvre le 1er avril 
1977 les modifications essentielles 
pour intégrer les différents systè­
mes d'information de gestion dans 
une structure commune basée sur des 
concepts de comptabilité compatibles 
et raisonnables.

Voir la réponse au chapitre 
"Analyse des écarts", pages 18 e

Il faudrait envisager de modifier 
les budgets d'exploitation détail­
lés afin de fournir des données 
de contrôle budgétaire qui soient 
réalistes, actuelles et établies

Quand nous préparons les budgets d'ex­
ploitation détaillés qui découlent du 
budget principal des dépenses, nous 
apportons consciencieusement les modi­
fications nécessaires pour fournir des

Le mandat à moyen terme du groupe 
de travail exige une révision plus 
fondamentale de la procédure a 
court terme qui devrait être rapide­
ment mise en place pour l'année
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